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Depuis sa création en 2004, l’Observatoire
interdisciplinaire de création et de recherche
en musique (OICRM) pose des questions et
cherche des réponses sur tous, tous, tous les
aspects de la musique. Regard sur un centre
de recherche qui scrute au plus profond des
notes.

C A T H E R I N E  L A L O N D E

«O n a au Québec une société mu-
sicale » ,  estime Michel Du-
chesneau,  directeur de
l’OICRM. Hautboïste et musi-

cologue, formé aussi « sur le tas » en admi-
nistration des ar ts, l ’homme est ar rivé à
l’Université de Montréal, en 2002, pour mon-
ter le centre de recherche. « Les gens ici ai-
ment la musique,  i l s  s ’y  intéressent .  On
compte une quantité extraordinaire d’artistes
en propor tion de la population, et ce, dans
toutes les sphères musicales. Au Québec au-
jourd’hui, il y a une fabuleuse concentration
de recherche, entre l’Université McGill, qui 
a son centre de recherche, le nôtre, qui re-
groupe l ’Université Laval, l ’Université de
Montréal, des chercheurs issus d’à peu près
toutes les universités, et beaucoup de par te-
naires étrangers. »

Apprendre, faire et comprendre
L’OICRM comprend neuf unités, qui, en-

semble, couvrent un vaste prisme de pros-
pection. Une quarantaine de membres et
plus d’une centaine d’étudiants en forment 
le noyau dur. « Si on simplifie, c’est un centre
de recherche dont l’objet est la musique, dé-
ployé sur trois axes : apprendre, faire et com-
prendre », vulgarise le directeur. S’y pensent,
sous le volet « apprendre », les paramètres
de la pédagogie musicale : « Les méthodes
d’apprentissage, le développement des réflexes,
les  condit ionnements ,  les  méthodes,  les
concepts théoriques qui sont derrière l’ensei-
gnement moderne et qui sont développés grâce
à la psychologie… Même des aspects de santé,
comme la question des postures des musiciens, 
par exemple. »

Jouer et composer sont aussi, à l’OICRM,
des champs d’étude. « Les recherches des
gens en pédagogie sur les postures des élèves
ont des retombées inévitables pour la pratique
professionnelle. Ce qui nous distingue d’au-
tres centres, c’est qu’on compte, chez les mem-
bres de l’Observatoire, des musicologues, des
compositeurs, des pédagogues, des interprètes.
La cohabitation est le moteur initial, qui gé-
nère une activité de recherche diversifiée. »
Les disciplines se croisent. L’Obser vatoire
en appelle régulièrement à l’histoire de l’art,
à  la  psychologie ,  à  l ’anthropologie ,  au 

cinéma, et, pour étudier l’acoustique, aux
sciences informatiques.

Pratique et science
L’aspect plus théorique est vu sous le volet

« comprendre », par les études historiques et
analytiques de la musique, de ses aspects so-
ciologiques, l’étude des réper toires et des
pratiques musicales contemporaines, ainsi
que l’analyse musicale. Des questions scienti-
fiques dures, comme l’acoustique musicale,
en font aussi partie. « On peut par exemple se
demander quel bénéfice les gens trouvent à al-
ler au concer t. À Montréal, avec la nouvelle
salle de l’OSM, on a aujourd’hui une piste de
réponse intéressante. Il est clair que l’expé-
rience acoustique compte. Mais qu’est-ce que
cette expérience acoustique ? Avec ces questions
mises de l’avant, on s’aperçoit que la musique
est un bassin de questionnement universel ex-
traordinaire ! », af firme le très enthousiaste
directeur, Michel Duchesneau.

Certaines recherches sont enracinées, très
pratico-pratiques, comme ce projet sur le
« développement des publics. On analyse ce
qui a marché, ce qui peut marcher, pour voir
comment on peut, dans les années à venir, dé-
velopper des actions per tinentes. » Le col-
loque sur le 150e anniversaire de naissance
de Claude Debussy a aussi  été,  pour
l’OICRM, l’aboutissement d’un cycle de trois

ans de recherche, qui se conclura par la pu-
blication des travaux effectués.

Les laboratoires ne sont pas tous égaux.
Cer tains fonctionnent déjà depuis des an-
nées, comme le Centre d’excellence en pé-
dagogie musicale de l’Université Laval, le
labo d’ethnomusicologie et le labo du ci-
néma, des ar ts médiatiques et des ar ts du
son, qui « permet de voir à quel point la mu-
sique occupe une place fondamentale dans le
7e art ».

Le directeur résume : « On est en train de gé-
nérer une nouvelle génération d’étudiants, bien
plus compétents, avec une double ou triple for-
mation. Certains ont suivi une série de cours en
études cinématographiques, en musicologie, en
composition musicale. Ils amalgament tout,
sont capables d’aborder une problématique sous
tous ses angles. Il ne faut pas oublier, surtout
dans les circonstances actuelles, que la re-
cherche finance considérablement les étudiants,
pour les cycles supérieurs notamment. Ici, c’est
une philosophie. Quelque 30 % de notre budget
de base passe en bourses, une autre tranche de
30 % passe en fonds professionnels, quand on
engage les étudiants : donc, plus de la moitié du
budget du centre de recherche passe en finance-
ment étudiant. Ils sont, dans nos domaines, au
cœur du projet. »

Le Devoir

Université de Montréal : toute la musique…
« La moitié du budget du centre de recherche passe en financement étudiant »
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J E S S I C A  N A D E A U

Collaboratrice

C’ est en 2002 que le voca-
ble « neuroéthique » a vu

le jour, dans la foulée d’une sé-
rie de conférences et d’ateliers
organisés aux États-Unis et au
Canada.

« Le développement et l’ap-
plication de connaissances
neuroscientifiques ont toujours
soulevé des questions
éthiques, explique Éric
Racine. Mais c’est à ce
moment-là que la com-
munauté a commencé
à se former et à se ren-
dre compte qu’on avait
p a r l é  d e s  e n j e u x
éthiques des cellules
souches et de la géné-
tique, mais qu’il  y
avait une révolution
qui était en train de se réaliser
au sein des neurosciences,
avec des développements tech-
nologiques qui repoussaient
les frontières, et que ces ques-
tions étaient mal cernées sur
le plan de l’éthique. »

Les neurosciences dési-
gnent l’étude scientifique du
système ner veux et du cer-
veau. La neuroéthique, elle,
s’intéresse aux questions mo-
rales liées au développement

des neurosciences. C’est un
champ spécialisé de la bioé-
thique, un domaine interdisci-
plinaire qui regroupe des
scientifiques, des bioéthiciens,
des médecins spécialistes,
comme les neurologues et les
psychiatres, de même que des
philosophes. Car les interven-
tions au niveau du cer veau
touchent à la façon dont l’être
humain se perçoit, et plu-

sieurs soutiennent
que les neurosciences
contemporaines sont
en train de changer la
façon dont on voit
l’être humain.

La neuroéthique se
penche sur di f fé -
rentes questions, tant
pratiques que philo-
sophiques. Elle tente
de déterminer le bon

et le mauvais usage des ré-
sultats et des applications en
neurosciences.

Qui ment ?
Pour illustrer son propos,

Éric Racine donne l’exemple
de la neuro-imagerie fonction-
nelle, une nouvelle applica-
tion qui permet de visualiser
l’activité du cerveau et de dé-
celer comment une personne
fonctionne.

Aux États-Unis, des cher-
cheurs ont tenté de détermi-
ner, grâce à ce procédé, s’il y
avait des activités neuronales

spécifiques associées à l’acte
de mentir.  Dès lors,  des
firmes américaines ont tenté
de commercialiser cette tech-

nologie. Dans l’État de New
York et au Tennessee, il y a
même eu des tentatives d’in-
troduire ce type de procédé
dans les tribunaux.

« La neuroéthique tente de
clarifier s’il s’agit d’un usage
qui est approprié. C’est une
réf lexion sur l ’é tat  de la
science. Dans ce cas-ci, c’est
un exemple facile, parce qu’il
y a un bon consensus dans la
col lect ivi té  se lon lequel  i l
s’agit d’un usage prématuré.
La technologie n’est pas prête
pour ce type d’usage, car elle
n’est pas fiable. Donc, si on
introduit prématurément une
technologie, il y a un risque
de mettre en péril la justice et
les procédures équitables pour
un accusé. »

Un autre volet de la neu-
roéthique, sur lequel l’équipe
de recherche du Dr Racine se
penche plus spécifiquement,
c’est la neurostimulation cé-
rébrale profonde, c’est-à-dire
l’implantation d’électrodes
profondément dans le cer-
veau. C’est un procédé qui a
fait ses preuves pour traiter
la maladie de Parkinson.
Mais des essais cl iniques
sont présentement en cours
pour tenter d’utiliser cette
technologie dans des condi-
tions neuropsychiatriques,
comme la dépression sévère
ou les troubles obsessifs
compulsifs.

« L’extension de cette technolo-
gie-là soulève des questions sur
la nature des connaissances
scientifiques. Avons-nous assez
de connaissances pour essayer
cela ? Et est-ce que les patients
vont être capables de bien ap-
précier les limites des bénéfices
des essais cliniques ? », de-
mande Éric Racine.

Selon lui, les patients à qui
on of fre ce type de traite-
ments expérimentaux sont
souvent vulnérables, parce
qu’ils ont dû passer par tous
les autres types de traite-
ments, comme la pharmacolo-
gie et la psychothérapie.

Des médias
trop « passifs » ?

Les études du docteur
Éric Racine ont démontré
que les commentaires dans
les médias et le web étaient
généralement très positifs à
propos de cet te  nouvel le
technologie. Or il rappelle
que l ’un des pi l iers  de
l’éthique moderne, c’est le
respect de l’autonomie des
personnes afin qu’elles puis-
sent prendre une décision
de manière libre et éclairée.
« Mais si on a une couverture
médiatique extrêmement favo-
rable, comment fait-on pour
bien éclairer les patients aux-
quels on va of frir la possibi-

lité de participer à des essais
cliniques ? », questionne en-
core le chercheur.

Sur le terrain, à travers le
Canada, les équipes de neuro-
chirurgie rapportent effective-
ment que l’un de leurs princi-
paux défis est de gérer les at-
tentes des patients, explique
Éric Racine.

« Ça pose des dilemmes im-
por tants pour les cliniciens
qui doivent se fier au consente-
ment libre et éclairé des pa-
tients,  mais qui doivent
quand même exercer leur juge-
ment pour décider d’of frir ou
non un traitement à
quelqu’un qui pourrait entre-
tenir des espoirs non raisonna-
bles. Nous avons documenté le
problème et essayé de proposer
une marche à suivre pour ce
genre de circonstances. »

Une première
mondiale

Avec son équipe de l’IRCM,
il aimerait aller encore plus
loin et être capable de mesu-
rer l’impact des recommanda-
tions qui ont été faites. Mais
c’est une vision d’avenir, pré-
cise le jeune chercheur, qui
a fait par tie de la toute pre-
mière équipe de recherche
au monde à se pencher sur
la  quest ion de la  neuroé-
thique, lors de son postdoc-
torat réalisé à Stanford, aux
États-Unis. Il est ensuite re-
venu au Québec pour former
la première équipe cana-
dienne en neuroéthique, à
l’Institut de recherches cli-
niques de Montréal.

« Je pense qu’il faut rester
humble ,  mais  nous  avons
une équipe qui est très active
sur le plan international. Le
Canada a joué un rôle fonda-
menta l  dans  l e  déve loppe -
ment de la neuroéthique, ce
qui  es t  quand même assez
rare. Nous avons vraiment
de  grandes  forces  dans  ce
domaine-là. »

C’est un domaine qui a le
vent dans les voiles, selon
Éric Racine, car les sciences
du cerveau sont particulière-
ment vastes. Ça touche à la
santé mentale et aux troubles
neurologiques, qui sont de
plus en plus reconnus comme
le principal fardeau de santé
des pays développés.

« Autant il y a du potentiel
et de l’intérêt pour développer
de nouveaux médicaments et
de nouveaux outils de diag-
nostic, autant il faut réfléchir
aux conséquences  de  ces
connaissances. […] Il faut ré-
f léchir  à la  façon dont  on
veut  les  ut i l i ser,  de  même
qu’à leurs impacts sur nos sys-
tèmes de santé. »

Le Devoir

Pendant que tous avaient les yeux rivés sur les questions
éthiques liées à la génétique et aux cellules souches, on a
complètement oublié les problèmes inhérents au développe-
ment des neurosciences. Pour contrer cette lacune, une
équipe canadienne a décidé de se consacrer à la recherche en
neuroéthique. Et les questions soulevées sont d’une impor-
tance capitale, estime le docteur Éric Racine, directeur de
l’unité de recherche en neuroéthique à l’Institut de re-
cherches cliniques de Montréal.
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INSTITUT DE RECHERCHES CLINIQUES DE MONTRÉAL

Où sont les limites de la science ?
La neuroéthique, un champ spécialisé de la bioéthique, tente de clarifier si l’usage d’une technologie
issue des neurosciences est approprié

JEAN-PHILIPPE KSIAZEK AGENCE FRANCE-PRESSE

Une volontaire porte un casque destiné à mesurer son activité cérébrale. Si la neuroscience est l’étude scientifique du système nerveux
et du cerveau, la neuroéthique, elle, s’intéresse aux questions morales liées au développement des neurosciences.

Dr Éric
Racine
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Le Canada s’est bâti une réputation interna-
tionale dans le domaine de la robotique grâce
aux fameux bras télémanipulateurs Canadarm
qui équipent la navette spatiale et la Station
spatiale internationale. Il est aussi réputé
pour un autre type de robots, ceux qui ser-
vent à basculer les simulateurs de cockpit
d’avion fabriqués par CAE, le leader mondial
en la matière. Ilian Bonev dirige la Chaire de
recherche du Canada en robotique de préci-
sion à l’École de technologie supérieure.

C L A U D E  L A F L E U R

Collaborateur

Àl’analyse, on définit deux grandes familles de
robots : les robots dits sériels, comme les

Canadarm, et les robots parallèles, comme le sys-
tème de « pattes » placé sous le cockpit-simula-
teur qui sert à reproduire les mouvements en vol
d’un aéronef. « L’un des meilleurs chercheurs au
monde dans le domaine de la robotique parallèle
est le professeur Clément Gosselin, de l’Université
Laval, déclare Ilian Bonev, et c’est la raison pour
laquelle je suis venu étudier ici. »

À son tour, ce jeune chercheur s’inscrit dans la
lignée des spécialistes qui maintiennent l’excel-
lence canadienne en la matière en dirigeant la
Chaire de recherche du Canada en robotique de
précision à l’École de technologie supérieure
(ÉTS). « Je m’intéresse à la robotique de précision
et aux robots parallèles, dit-il, deux domaines diffé-
rents, mais que j’essaie de relier. »

Parcours bizarre
Originaire de la Bulgarie, Ilian Bonev a eu un

parcours pour le moins inusité, sa curiosité na-
turelle pour les mathématiques et pour les
langues, ainsi que les hasards de la vie, l’ayant
mené jusqu’à nous.

En effet, dès le secondaire, le jeune homme étu-
die dans une école spécialisée en mathématiques,
tout en fréquentant un centre culturel France-Bul-
garie, où il apprend les rudiments du français.
Puis, il entreprend des études universitaires en gé-
nie, sans trop savoir où cela le mènera.

En 1997, il poursuit ses études à la maîtrise…

en Corée du Sud, dans un institut nouvellement
créé par le gouvernement (où l’enseignement s’y
donne en anglais). « Le gouvernement sud-coréen
investit énormément dans les sciences, dit-il, et l’ins-
titut où j’ai étudié n’était ouvert que depuis deux
ans, mais ses laboratoires étaient déjà équipés plus
que ce que je puis en rêver même aujourd’hui ! »

« Et c’est là que je me suis intéressé à la robo-
tique, poursuit-il, puisqu’il y avait à l’institut une
sorte de robot qu’on ne voit pas souvent : un ro-
bot parallèle. Or, une fois que j’ai commencé à
travailler sur ce type de robot, j’ai découver t
l’existence du professeur Gosselin, le meilleur
chercheur au monde. Je suis donc venu faire mon
doctorat à l’Université Laval, puis mon postdoc.
Enfin, depuis huit ans, je suis à l’ÉTS comme
professeur-chercheur. »

Ilian Bonev parle un français impeccable teinté
d’un doux accent charmant. « C’est surtout depuis

que je suis arrivé ici au Québec que j’ai appris le
français », dit-il. Puis, pour expliquer la logique
sous-tendant son cheminement un peu bizarre, il
évoque le fait que la robotique, « ce sont avant
tout des maths et de la géométrie, la formation de
base que j’ai acquise en Bulgarie ! »

« Des araignées se déplaçant
super vite ! »

Rappelant que les robots industriels existent de-
puis 50 ans — « on a fêté l’an dernier le cinquan-
tième anniversaire de la robotique industrielle » —
Ilian Bonev rapporte que les robots qu’on voit
dans les usines sont généralement de type sériel.
« Ces robots sont constitués d’une série d’articula-
tions motorisées et de segments rigides, à la manière
du bras spatial canadien. Ces bras sont formés d’une
succession d’articulations et de segments, le dernier
segment portant une pince quelconque. »

Dans le cas des robots parallèles, tels ceux
qui manœuvrent les simulateurs de CAE, ils
ont généralement six pattes qui changent de
longueur. « On peut faire exactement les mêmes
mouvements qu’un robot sériel, précise M. Bo-
nev. Toutefois, un robot parallèle occupe un es-
pace de travail beaucoup plus restreint et peut
être nettement plus puissant qu’un robot sériel. »

Ainsi, le robot sériel industriel le plus robuste
au monde soulève une charge d’environ 1500 kg,
rapporte le chercheur, tandis que les simulateurs
de CAE pèsent 20 000 kilos. Un autre avantage
des robots parallèles est qu’ils sont plus rapides
que leurs homologues sériels. « Les robots très ra-
pides qu’on voit sont souvent des robots parallèles,
indique M. Bonev. Ils ressemblent à des araignées
à six pattes qui se déplacent super vite ! »

Savoir précisément où l’on se trouve
Toutefois, les robots ne sont pas aussi précis

qu’on pourrait le penser. En fait, une fois bien
ajustés, ils peuvent réaliser des tâches avec
une précision remarquable. Cependant, si on
demande à un robot de se déplacer, ne serait-
ce que d’un mètre, voilà qu’il perd toute préci-
sion. C’est là un problème qui passionne juste-
ment le directeur de la Chaire de recherche en
robotique de précision.

« Un robot industriel peut répéter la même série
de mouvements avec une très grande précision, de
l’ordre de l’épaisseur d’un cheveu, dit-il. Par contre,
si on lui demande de se déplacer, le robot ne par-
viendra jamais à se positionner correctement ; il se
placera avec une erreur de 3 millimètres. Or c’est
énorme, lorsqu’on songe que, par exemple, dans
l’industrie aéronautique, on aurait besoin de ro-
bots qui, en se déplaçant, pourraient aller installer
des rivets avec une précision de 0,1 millimètre. Au-
cun robot n’est capable de faire cela. »

Dans son laboratoire, Ilian Bonev tente donc
d’élaborer des solutions simples et peu coû-
teuses qui permettront aux robots industriels
de réaliser des tâches avec une grande préci-
sion tout en se déplaçant. « L’une des solutions
sur lesquelles je travaille, dit-il, c’est la mise au
point d’un palpeur, un outil qu’on installe sur
l’extrémité du robot et qui lui permettra de sentir
exactement où il se trouve. »

Le Devoir

ÉCOLE DE TECHNOLOGIE SUPÉRIEURE

De la robotique de précision et des robots parallèles
Ilian Bonev rend hommage au précurseur qu’est Clément Gosselin, de l’Université Laval

SOURCE NASA

Un des deux types de robots pour lesquels excelle le Canada: le bras spatial Canadarm
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CONCORDIA

Le nouvel entrepreneuriat s’oriente 
vers les nouvelles technologies
« Grâce à des entrepreneurs bien formés, Montréal a tout ce qu’il faut
pour devenir une Silicon Valley ! »

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Les entrepreneures réussissent souvent mieux que leurs homologues masculins.

C L A U D E  L A F L E U R

Collaborateur

«L’ entrepreneuriat et la pe-
tite entreprise sont les

moteurs du développement éco-
nomique de toute collectivité, in-
siste Bakr Ibrahim. Et, à Mont-
réal, c’est encore plus vrai qu’ail-
leurs puisqu’ici, ce sont plus de
97,5 % des entreprises qui sont
de petite taille. Or, curieuse-
ment, peu de mes collègues s’in-
téressaient à elles. »

D’origine égyptienne, Bakr
Ibrahim s’est installé à Mont-
réal — une ville que son
épouse, d’origine européenne,
et lui adorent — afin d’obser-
ver de près le rôle et l’impact
des PME. « Dans mes travaux,
je compare les PME montréa-
laises avec ce qui se passe aux
États-Unis et en Europe, dit-il.
Je cherche à comprendre ce qui
les anime, leurs besoins, leurs
défis, leurs préoccupations, etc.
Je m’intéresse particulièrement
à l’influence qu’elles ont sur le
développement économique de
la collectivité. »

En outre, M. Ibrahim anime
une clinique de l’entrepreneu-
riat où ses étudiants et lui
conseillent les nouveaux entre-
preneurs, notamment en les ai-
dant à définir leur stratégie d’af-
faires. « Nous leur montrons en-
tre autres à élaborer un bon plan

d’affaires avant de se lancer en
af faires, ce qui est très impor-
tant », insiste M. Ibrahim.

Un monde en évolution
Le développement écono-

mique de Montréal a long-
temps reposé sur les mar-
chands et les manufacturiers —
secteurs qui ont décliné ou mi-
gré vers le bassin du Paci-
fique. En conséquence, Bakr
Ibrahim observe que, depuis
une vingtaine d’années, l’en-
trepreneuriat s’est orienté
vers les nouvelles technolo-
gies et le secteur des services.

« Les entrepreneurs ont bien
changé, ces quinze ou vingt der-
nières années, dit-il. Aupara-
vant, il s’agissait surtout de soli-
taires qui faisaient leurs petites
affaires, tandis que les entrepre-
neurs d’aujourd’hui sont habi-
tués à collaborer. Ce sont des
jeunes, bien formés, qui pensent
à travailler en équipe. Ils fon-
dent leur entreprise en équipe.
Ils sont aussi plus enclins à
consulter, à rechercher de l’aide,
plutôt qu’à tout faire seuls. »

Souvent, il s’agit d’ingénieurs
qui ont une bonne idée de dé-
part. « Ils sortent de l’université
ou d’une école polytechnique
avec une idée en tête et ils veu-
lent passer à l’action en fondant
leur propre entreprise », cons-
tate le professeur.

Une toute autre gamme d’en-
trepreneurs qu’il observe en
outre, ce sont les femmes.
« Souvent, il s’agit d’administra-
trices chevronnées qui ont
grimpé les échelons de l’entre-
prise où elles travaillaient,
jusqu’à la vice-présidence, mais
qui se sont un jour butées sur le
“plafond de verre”. Voyant
qu’elles n’iraient pas plus loin,
elles ont décidé de créer leur pro-
pre entreprise. » M. Ibrahim ob-
serve que ces entrepreneures
réussissent souvent mieux que
leurs homologues masculins.
« Elles savent gérer les ressources
dont elles disposent, constate-t-il.
Elles ont de l’expérience de ges-
tion, évaluent correctement les
risques, etc. Ce sont des adminis-
tratrices compétentes. »

Un autre type d’entrepreneur
provient d’ailleurs. « Certains
émigrants n’ont pas d’autre
choix que de créer leur propre
entreprise s’ils veulent réussir,
note Bakr Ibrahim. Plusieurs
d’entre eux ont acquis de l’expé-
rience dans leur pays d’origine…
C’est l’une des grandes richesses
de Montréal ! », insiste-t-il.

Ne devient pas
entrepreneur qui veut !

Le directeur du Centre
d’études sur la petite entreprise
et les entrepreneurs constate
qu’il y a toutefois un saut quan-
tique entre une « bonne idée » et
le succès en affaires. « Vous sa-
vez, tout le monde a de bonnes
idées, lance-t-il en riant. La diffi-
culté, c’est de s’y prendre correc-
tement pour mettre en œuvre sa
bonne idée ! »

« Je dirais que les six premiers
mois d’une nouvelle entreprise
sont les plus critiques, poursuit-
il. Tout est question de gérer ses
ressources. Pour ce faire, on
doit avoir un plan d’action pré-
cis et bien déterminé. On doit

prendre les bonnes décisions,
évaluer correctement les risques
à prendre, mais, surtout, faire
preuve de créativité. »

En fait, il ne s’agit pas tant
d’avoir une bonne idée pour
réussir, mais bien de faire
preuve d’innovation tout au
long du parcours comme entre-
preneur, indique le chercheur.
« Les entreprises qui parvien-
nent à traverser leurs deux ou
trois premières années d’exis-
tence sont celles qui réussiront »,
observe-t-il.

En outre, ce n’est pas tout
le monde qui possède la fibre
de l’entrepreneuriat. « Lors-
que quelqu’un vient me voir
pour me dire qu’il ne se consa-
crera qu’à mi-temps au déve-
loppement de son entreprise,
je sais qu’il échouera !, tran-
che Bakr Ibrahim. Eh non,
pour réussir, il faut y consa-
crer tout son temps, toute son
énergie, toutes ses ressources.
Il faut savoir aussi prendre
des risques, mais des risques
calculés !  Lorsque je vois
quelqu’un qui hésite trop, qui
n’arrive pas à se décider à
sauter, je sais qu’il n’a pas
l’étof fe d’un entrepreneur. »

Par contre, Bakr Ibrahim ob-
serve que Montréal a vraiment
tous les atouts pour se dévelop-
per : le milieu industriel, des
entrepreneurs bien formés, la
structure financière, etc.
« Nous avons tout ce qu’il faut
pour devenir une véritable Sili-
con Valley ! », dit-il avec convic-
tion. La seule chose qui
manque actuellement, ce sont
les capitaux de risque, qui,
comme partout ailleurs, se sont
asséchés depuis l’ef fondre-
ment économique de 2008.
« Mais ça reviendra, dit-il. Pré-
parons-nous donc ! »

Le Devoir

On estime que 97 % des entreprises existantes sont de petite
ou moyenne taille. De plus, c’est en très grande majorité les
PME qui font travailler les gens — qui créent aussi les em-
plois — et non les grandes entreprises. Pourtant, on ne s’in-
téresse généralement qu’à ces dernières. Les PME et les en-
trepreneurs qui les animent font ainsi l’objet de peu d’études
et d’analyses, relate le professeur Bakr Ibrahim, de l’École
d’administration John-Molson de l’Université Concordia.
Pour remédier à cette étonnante carence, il a créé le Centre
d’études sur la petite entreprise et les entrepreneurs.
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D’ici la fin de mai, à l’École polytechnique, le Laboratoire de concepts photoniques avancés
(LCPA), créé en 2002 par le professeur Raman Kashyap, se dotera d’une station d’usinage
pour fibre optique. Il y aura dix lasers dans la même station, ce qui en fera la plus grosse sta-
tion du Canada. Rencontré au LCPA, Aïssa Harhira, associé de recherche au Département de
génie électrique, est enthousiaste à propos de ce projet : « C’est une première aussi au Ca-
nada, dix lasers dans la même station. Donc, quand on a dix lasers, ça veut dire qu’on a dix
longueurs d’onde, dix couleurs de laser. Il y a des lasers transparents, il y a des lasers verts, il
y a des lasers rouges… Chaque couleur a sa propre propriété par rapport au matériau. »

ÉCOLE POLYTECHNIQUE

Tout ce qui est laser 
et lumière…
L’École signe une première 
dans le monde canadien de la photonique

J A C I N T H E  L E B L A N C

Collaboratrice

L a nouvelle infrastructure du Laboratoire
de concepts photoniques avancés aura

coûté environ quatre millions de dollars. Elle
sera toutefois aussi à la disposition des parte-
naires universitaires et industriels du LCPA
qui se trouvent au Québec et en Ontario. Les
entreprises qui ont versé de l’argent pour le
projet auront « l’exclusivité pour utiliser cer-
taines applications » de la station.

Mais, comme la station n’est pas encore
aménagée, le Laboratoire de concepts photo-
niques avancés, qui abrite aussi la Chaire de
recherche du Canada sur les systèmes photo-

niques du futur, a à son compte plusieurs pro-
jets de recherche. Une des orientations de la
recherche gravite autour du « rayonnement
matière, [du] rayonnement de tout ce qui est
laser et lumière […], [de la] fibre optique, des
matériaux optiques », indique M. Harhira.

Application en médecine
Un projet qui va bon train est celui de la

création d’une prothèse oculaire qui réagit à
l’intensité de la lumière. Pour les gens ayant
perdu un œil, la prothèse oculaire actuelle
« ne réagit pas à la lumière », explique M. Ha-
rhira. « Donc, l’iris ne se fermera pas lorsqu’il
y aura beaucoup de soleil ou beaucoup de lu-
mière. » Le LCPA, en collaboration avec d’au-
tres chercheurs et des cliniques ophtalmolo-
giques, tente de mettre au point cette pro-
thèse oculaire. Les prothèses sont encore à
l’étape des tests, mais M. Harhira prévoit
que les chercheurs arriveront bientôt à un
résultat satisfaisant.

Ce projet, bien qu’intéressant, n’est pas le
plus grand projet mené par le laboratoire.
« Nous, on est vraiment dans tout ce qui est la-
ser, fibre optique », précise le jeune chercheur.

D’autres projets portent sur l’analyse des ma-
tériaux industriels, où « des analyses de l’argile-
par des méthodes optiques pour tout ce qui est in-

dustrie minière » permettent de déterminer s’il y
a présence de minéraux. Aïssa Harhira souligne
que lui et ses collègues ne sont pas engagés par
des industries minières directement, mais plu-
tôt par « des entreprises qui font de l’équipement
pour les capteurs et pour l’analyse de matériaux »
qui, elles, travaillent pour les minières.

Le refroidissement laser
Une autre recherche en cours au LCPA se

penche sur le refroidissement laser. Sébastien
Loranger, étudiant à la maîtrise à l’École poly-
technique sous la direction du professeur Kas-
hyap, tente d’utiliser « une radiation laser pour
refroidir le verre ». Autrement dit, l’étudiant es-
saye de faire l’inverse des micro-ondes. Et

qu’est-ce que cela va donner ?
« Ça va ouvrir une toute nou-
velle façon de refroidir, parce
que, actuellement, il existe des
compresseurs pour pouvoir re-
froidir, par exemple, l’air clima-
tisé, explique M. Loranger. Il
existe en électronique des refroi-
disseurs thermoélectriques qui

sont très miniaturisables, mais qui nécessitent
toujours l’utilisation d’un ventilateur et d’un
échangeur de chaleur pour évacuer la chaleur. »

Le refroidissement optique vient donc of-
frir « une toute nouvelle façon de faire le re-
froidissement sans avoir à utiliser de radia-
teurs et de ventilateurs par la suite. Parce que
toute la chaleur extraite va l’être sous forme
de lumière », termine-t-il.

Un laboratoire unique
Réunissant une bonne quinzaine de per-

sonnes y travaillant, dont les étudiants, le
LCPA est l’unique laboratoire à l’École poly-
technique qui est rattaché à deux dépar te-
ments, soit le Dépar tement de génie élec-
trique et le Département de génie physique.
En plus d’accueillir sous peu la plus grosse
station d’usinage pour fibre optique, l’un des
défis principaux, « c’est toujours de faire des
réseaux plus petits, parce que si on réduit tou-
jours la technologie, le réseau de la puce ou du
filtre, on augmente la bande passante », sou-
tient Aïssa Harhira.

Pour augmenter la capacité technologique,
il faut sans cesse la miniaturiser. À l’École
polytechnique, on s’y applique.

Le Devoir

Le Laboratoire de concepts photoniques avancés 
est l’unique laboratoire à l’École polytechnique 
qui est rattaché à deux départements, soit 
ceux de génie électrique et de génie physique

TORU YAMANAKA AGENCE FRANCE-PRESSE

L’École polytechnique se dotera de la plus importante station d’usinage composée de dix lasers.
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Collaborateur

L es caisses Desjardins doi-
vent d’abord répondre adé-

quatement aux besoins indivi-
duels de leurs membres pour
les convaincre qu’elles respec-
tent leur nature coopérative.
C’est ce qui ressor t d’une
étude de la Chaire de coopéra-
tion Guy-Bernier, de l’École
des sciences de la gestion
(ESG) de l’Université du Qué-
bec à Montréal (UQAM), réali-
sée en collaboration avec la
Fédération des caisses Desjar-
dins du Québec.

Ce sont 1510 membres des
caisses Desjardins du Québec
et de l’Ontario qui ont été in-
terrogés sur le sujet. « Ce qui
était intéressant, c’est que c’est
la première fois qu’une coopéra-
tive nous demandait d’avoir
l’opinion des membres, et non
pas de bâtir ses pratiques sur
l’opinion des militants, soit les
personnes très engagées […].
Pour les membres, ceux qui ne
vont pas aux assemblées géné-
rales annuelles et ceux qui ne
siègent pas aux conseils d’admi-
nistration, que représente la
coopérative ? Après tout, ce
sont eux, les propriétaires. Ce
sont eux qu’on doit satisfaire.
Qu’est-ce qu’ils attendent ? »,

met en contexte Michel Sé-
guin, titulaire de la Chaire de
coopération Guy-Bernier.

Il note que la recherche a
mené à des conclusions « co-
hérentes » mais « contre-intui-
tives » .  Selon l ’étude, les
membres ont davantage l’im-
pression que leur caisse res-
pecte sa nature coopérative
lorsque « la qualité et la com-
pétitivité » de l’of fre de ser-
vices sont au rendez-vous,
que lorsque l ’engagement
dans la collectivité, la sensibi-
lisation coopérative, les pra-
tiques démocratiques, le res-
pect de normes éthiques et le
versement de la ristour ne
sont bien établis.

Principes ou attentes ?
« Quand on a fait les ana-

lyses, on s’est aperçu que les
membres ne réfléchissaient pas
en fonction des valeurs et des
principes, mais ils réfléchis-
saient davantage en fonction
des attentes et des besoins
qu’ils avaient au sein de la
coopérative », commente Mi-
chel Séguin, joint par télé-
phone. Il prévient que les au-
tres considérations, comme
l’engagement dans le milieu,
demeurent impor tantes et
doivent continuer d’être
mises en œuvre par les
caisses pour satisfaire aux

exigences. « Si on enlevait la
ristourne, on viendrait porter
atteinte à la perception que les
membres ont de leur caisse en
ce qui concerne sa nature coo-
pérative, c’est cer tain. Si le
Mouvement Desjardins se fai-
sait accuser demain matin de
ne pas respecter les règles pro-
pres à l’industrie des services fi-
nanciers, la perception des
membres sur sa nature coopéra-
tive en prendrait pour son
rhume. » D’ailleurs, une large
proportion des répondants ont
manifesté leur désir d’être
mieux informés et mieux sen-
sibilisés au sujet du fonction-
nement de la coopérative.

N’empêche, M. Séguin af-
firme que cette étude démon-
tre que, si les caisses coopéra-
tives veulent se distinguer des
banques, « il faut qu’elles
soient en mesure de se distin-
guer d’abord par l’of fre de ser-
vices, alors qu’elles ont toujours
tenté de se distinguer par un
engagement dans le milieu.
C’était plus facile et plus évi-
dent pour elles. »

Coopérative ? Oui !
Du même coup, cette étude

visait à vérifier si la majorité
des membres avaient une opi-
nion qui allait dans le sens de
commentaires souvent cla-
més, tels que « Desjardins,
c ’est comme une banque »,
« Desjardins a perdu sa na-
ture coopérative » ou « Al-
phonse Desjardins se retourne-
rait dans sa tombe », cite Mi-
chel Séguin. Or 81 % des par-
ticipants de l’étude ont indi-

qué qu’ils considéraient que
leur caisse respectait sa na-
ture coopérative.

Reste qu’un fossé a été ob-
ser vé entre les membres et
les dir igeants des caisses
dans le  cadre d’une autre
étude de la chaire, réalisée
cette fois-ci en collaboration
avec le Regroupement des
présidents et  présidentes
des caisses Desjardins
(RPCD). Un sondage ef fec-
tué auprès de 501 membres
au Québec et en Ontario a
révélé que 82 % d’entre eux
ne pouvaient pas identifier
un ou une membre du
conseil d’administration de
leur caisse.  Bien que la
proximité semble plus for te
dans les régions r urales,
plus de 60 % des répondants
qui y résident ne sont pas
plus en mesure de nommer
un dirigeant de leur caisse.
« D’un autre côté, on parlait
aussi  de la proximité avec
l ’entreprise , ajoute M. Sé-
guin. Les gens s’identifiaient
plus à l ’entreprise  qu’au
conseil d’administration »,
constate-t-il .  Des résultats
qui ont entraîné, chez les di-
rigeants des caisses Desjar-
dins, une certaine remise en

question de leurs façons de
faire, témoigne M. Séguin.

Saine gouvernance
Si la chaire demeure très ac-

tive dans les recherches
concernant l’adhésion, elle ac-
corde aussi beaucoup d’impor-
tance à la gouvernance, aux
membres-propriétaires et aux
ressources humaines. Une
étude comparative sur le Mou-
vement Desjardins et la Banque
Royale a d’ailleurs été mise en
branle pour déterminer si « une
coop, grâce à ses valeurs, à sa
nature, au fait qu’elle est plus
humaine, attire plus les res-
sources humaines que sa concur-
rente basée sur un modèle capi-
taliste traditionnel ». Une ques-
tion qui répond à un enjeu fon-
damental de notre époque pour
les coopératives financières.
« Aujourd’hui, les entreprises se
distinguent en fonction de la
qualité de leurs ressources hu-
maines davantage qu’en fonc-
tion de la technologie qu’elles
possèdent », explique M. Séguin.
Quelque 300 étudiants dans les
écoles de commerce viennent
d’être interrogés pour savoir si
les valeurs coopératives les atti-
rent plus ou pas du tout, dans la
perspective de leur entrée sur

le marché du travail. Les résul-
tats seront accessibles dans
quelques semaines. Ils indique-
ront un peu si le modèle coopé-
ratif constitue « une valeur ajou-
tée ou un caillou dans le sou-
lier » dans les démarches de re-
crutement ou si des stratégies
peuvent être adoptées par les
coopératives financières pour
attirer la bonne main-d’œuvre
dans les postes-clés.

Mobilisation 
des employés

Une étude, donc, comme plu-
sieurs autres de la Chaire, qui
cherche à déterminer si le mo-
dèle coopératif peut devenir un
outil pour donner plus de sens
au travail des employés, alors
que de nombreuses études sur
l’attraction organisationnelle ten-
dent à démontrer que les em-
ployés sont plus mobilisés, plus
épanouis ou plus performants
lorsqu’ils accordent du sens à
leur emploi. Ils sont même prêts
à accepter une baisse de salaire
pour occuper un poste où ils se
sentent utiles.

« Je n’ai pas encore d’étude
là-dessus, mais une chose que
j’aimerais bien tester comme
hypothèse, c’est que je crois
que l’ef fet, lorsqu’on sensibi-
lise des gens [au modèle coo-
pératif], est plus for t chez les
employés que chez les consom-
mateurs » ,  suppose M. Sé-
guin. Il émet ce postulat en
se basant sur les recherches
ef fectuées en éthique d’en-
treprise, dans lesquelles on a
obser vé « que le consomma-
teur est plus amoral, c’est-à-
dire qu’il va être moins in-
fluencé par l’aspect éthique ou
moral d’une of fre de service
ou d’une organisation. [...]
Comme le travail est quelque
chose d’impor tant dans nos
vies, on remarque que les gens
sont plus sensibles à cet as-
pect-là quand ils por tent le
chapeau du travailleur. »

Les caisses doivent-elles
donc davantage convaincre
leurs employés ou les travail-
leurs qu’elles respectent leur
nature coopérative ? Une fu-
ture recherche nous fournira
peut-être un jour la réponse.

Le Devoir
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La Chaire de coopération Guy-Bernier se concentre sur les
personnes qui œuvrent ou consomment au sein de coopéra-
tives. Quelques-unes de ses plus récentes recherches pour-
raient inciter les caisses Desjardins à revoir cer taines de
leurs façons de faire.

UQAM

Les caisses sont perçues comme de vraies coopératives
par la grande majorité de leurs sociétaires
Les membres réfléchissent davantage en fonction de leurs attentes et de leurs besoins

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
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T H I E R R Y  H A R O U N

Collaborateur

D epuis sa mise sur pied
en 2003, la Chaire de re-

cherche du Canada en aide à
la décision ter ritoriale,  si -
tuée à l ’Universi té Laval ,
traite des enjeux liés à l’amé-
nagement du territoire. À ti-
tre d’exemple, le projet de re-
cherche en cours concerne
l’adaptation des vil les aux
changements climatiques.

La documentation officielle
met en contexte cette vaste
recherche qui a cours depuis
deux ans et qui est financée
par le consor tium Ouranos.
« Les impacts appréhendés des
changements climatiques ris-
quent d’être plus intenses en
zones habitées, ce qui invite en
par ticulier les villes et [les]
aires métropolitaines à accor-
der une plus grande impor-
tance aux défis de l’adaptation
à ces changements. L’aménage-
ment du territoire se révèle
être un mécanisme pouvant si-
gnificativement augmenter ou
diminuer la vulnérabilité des
villes aux changements clima-
tiques, ce qui influe tant sur
l’environnement bâti que sur
les activités socioéconomiques
et les habitants. »

« Par contre,  l i t -on plus
loin, il est rare que les inter-
ventions de cette nature ne se
réalisent uniquement qu’en
réponse à des enjeux d’adapta-
tion. La ville est un système
complexe dont il est judicieux
d’exploiter la dynamique et les
transformations existantes
pour y intégrer l’adaptation
aux changements climatiques.
De plus, la par ticipation ac-
tive des acteurs territoriaux
(élus, représentants associa-
tifs et citoyens) constitue un
facteur-c lé  du succès  de
l’adaptation à de tels change-
ments  dans ce milieu ur-
bain. » Ainsi,  ce projet ex-
plore l’approche systémique
et participative du processus
d’élaborat ion d’un plan
d’aménagement qui intègre
l ’adaptat ion aux change-
ments climatiques à l’échelle
d’un quartier ou d’un secteur
d’une ville.

J o i n t  à  L a u s a n n e ,  e n
Suisse, le titulaire de cette
chaire de recherche, Florent
Joerin, précise que le terri-
toire étudié dans ce cas pré-
cis est celui de la Commu-
nauté métropolitaine de Qué-
bec. « La première année a
consisté à dresser un diagnos-
tic en ce qui concerne les im-
pacts appréhendés des change-
ments climatiques à l’échelle
de notre terrain d’étude, qui
est la Communauté métropoli-
taine de Québec.  Nous en
sommes  ce t t e  année  à  la
deuxième année du projet, et
l’idée maintenant est de mieux
prioriser les actions et les me-
sures devant être prises sur le
territoire. »

Volets d’étude
Les volets d’étude visés

dans le cadre de cette re-
cherche qui mobilise plu-
sieurs experts, dont des post-
doctorants et des doctorants,
sont la ressource en eau, le
transpor t et la mobilité, les
dynamiques urbaines, l’éva-
luation multicritère des
risques, la mobilisation et la
par ticipation des acteurs
ainsi que le phénomène des
îlots de chaleur. C’est donc in-
terdisciplinaire comme ap-
proche ? « Oui, en ef fet. Je
travaille entre autres avec une
spécialiste sur les questions
touchant l’eau potable, ainsi
qu’avec un collègue qui s’est
spécialisé dans les problèmes
de transport et de mobilité. Il
s’agit pour nous d’outiller les
municipalités qui se préoccu-
pent des questions concernant
l’adaptation aux changements
climatiques. »

Concrètement, soulève le
chercheur, « le phénomène
des îlots de chaleur a des im-
pacts sur la santé des popula-
tions. Souvenons-nous de ce
qui est arrivé en Europe, et

particulièrement en France, il
y a quelques années. Mais il
n’y a pas seulement cet enjeu
[qui est lié aux changements
climatiques]. Je pense aussi
aux dangers potentiels liés à la
contamination de l’eau pota-
ble. On peut également consta-
ter des problèmes sur le plan
des transpor ts et de la mobi-
lité. Par exemple, les ef fets du
cycle du gel et du dégel sur le
vieillissement des infrastruc-
tures routières ou encore sur
la stabilité des bâtiments. Vous
voyez, lorsqu’on commence à
creuser la question, on décou-
vre plein de choses. Ce sont des
enjeux très impor tants.  Il
s ’agit donc d’identifier les
chaînes de conséquences qui
seraient les plus dommagea-
bles et sur lesquelles il faut ci-
bler les priorités d’action. »

Demain, l’éolien
Un autre  pro jet  de  re -

cherche est dans les cartons
d e  F l o r e n t  J o e r i n .  I l
concerne le secteur de l’éo-

lien. « Ce qui est intéressant
ici, c’est que le secteur de l’éo-
lien est en plein développe-
ment au Québec et en Suisse,

mais à des stades dif férents.
Le  Québec  es t  assez  en
avance  dans  ce  domaine,
mais pas à l’échelle de la gou-

vernance. Le but consistera à
comparer les situations. C’est
un projet qu’on est à mettre
sur pied en souhaitant son

démarrage  en 2013 »,
conclut-il.

Le Devoir

La Chaire de recherche du Canada en aide à la décision terri-
toriale a pour objectif d’améliorer la compréhension des pro-
cessus de décision en aménagement du territoire et de déve-
lopper des instruments d’aide à la décision. Conversation
avec son titulaire, Florent Joerin.

UNIVERSITÉ LAVAL

Les villes et les territoires sont sous observation
Des chercheurs contribuent à une meilleure prise de décisions touchant des territoires donnés

JEFF PACHOUD AGENCE FRANCE-PRESSE

Un autre projet de recherche présent dans les cartons du titulaire de la Chaire de recherche du Canada en aide à la décision territoriale, 
Florent Joerin, concerne l’éolien.
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Collaborateur

P rofesseur et chercheur à la
Faculté de médecine et

sciences de la santé de l’Uni-
versité de Sherbrooke, Kevin
Whittingstall a étonnamment
acquis une formation en phy-
sique, ayant même fait ses
études postdoctorales à l’Insti-
tut Max-Planck en Allemagne.
« Je me dirigeais vers la phy-
sique quantique quand, vers la
fin de mon bac, j ’ai pris un
cours qui faisait le rapproche-
ment entre la physique et la
santé, raconte-t-il. J’ai alors
compris qu’on pouvait utiliser
les lois de la physique pour
mieux comprendre le fonction-
nement du corps et décrire cer-
tains phénomènes biologiques.
J’ai eu la piqûre et j’ai ensuite
orienté mes études et mes re-
cherches dans cette direction. »

Aujourd’hui, la recherche
scientifique de Kevin Whit-
tingstall porte sur le couplage
neurovasculaire, c’est-à-dire le

lien entre l’activité neuronale
et le flux sanguin. « Lorsqu’une
activité neuronale est déclen-
chée, elle est suivie d’une aug-
mentation du débit sanguin. Je
cherche d’abord à comprendre
cette relation et ensuite à voir si
elle fonctionne de la même ma-
nière dans toutes les régions du
cerveau. Par exemple, dans une
région du cerveau très vascula-
risée comme le cervelet, est-ce
qu’il y a une dif férence dans le
couplage neurovasculaire ? »

Instrument de mesure
non invasif

Afin d’observer le couplage
neurovasculaire, Kevin Whit-

tingstall a mis en place un ingé-
nieux dispositif de mesure non
invasif. L’activité neuronale est
mesurée au moyen d’un élec-
tro-encéphalogramme (EEG)
et le flux sanguin, grâce à l’ima-
gerie par résonance magné-
tique (IRM). « Ces deux techno-
logies sont déjà utilisées en neu-
rosciences, mais souvent cha-
cune de son côté. Dans mon cas,
je les combine. »

Non seulement les technolo-
gies sont-elles combinées,
mais elles sont utilisées simul-
tanément. En effet, avant de se
glisser dans le scanneur, la
personne examinée revêt un
casque à électrodes relié à un
EEG. « Une fois dans le scan-
neur, on demande à la per-
sonne de faire un calcul mathé-
matique ou de penser à un sou-
venir d’enfance. On voit aussi-
tôt où l’activité neuronale a
lieu et on peut mesurer le flux
sanguin. Comme cet examen ne
nécessite aucune injection ou
autres mesures invasives, on
peut donc sans crainte répéter

l’expérience autant de
fois qu’on le veut. »

Les données re-
cueillies lors de l’exa-
men sont astrono-
miques. Le casque
EEG compte 100 élec-
trodes et le scanneur
est d’une grande pré-

cision. C’est ici que les connais-
sances en physique de Kevin
Whittingstall entrent en jeu. À
l’aide de lois physiques, telles
que celles qui régissent l’élec-
tromagnétisme, Kevin Whit-
tingstall élabore des modèles
mathématiques et informa-
tiques qui ensuite permettent
d’interpréter les données et de
créer un portrait très précis du
couplage neurovasculaire.

Atlas du cerveau
neurovasculaire

Présentement, tous les
tests ef fectués l’ont été sur
des personnes saines sans pa-
thologie neurologique. « La

première étape de la recherche
consiste à cartographier le cou-
plage neurovasculaire de la to-
talité du cerveau d’une per-
sonne saine. C’est une sor te
d’atlas qui servira ensuite
comme benchmark ou point
de référence. La seconde étape
de la recherche sera alors d’ef-

fectuer les mêmes tests sur des
personnes atteintes d’une mala-
die neurologique. En compa-
rant les résultats de ces tests
avec ceux de l’atlas, on sera en
mesure de voir s’il y a une dif-
férence marquée entre le cou-
plage neurovasculaire de la
personne saine et celui de la

personne atteinte d’une mala-
die. Il sera aussi possible de
connaître le couplage neuro-
vasculaire pour chacune des
pathologies qu’on examinera. »

Déjà, les premiers résultats
de la recherche sur les per-
sonnes saines ont permis de dé-
gager certains constats. « Entre

le moment où se déclenche l’acti-
vité neuronale et l’arrivée du
nouveau sang oxygéné, il y a un
délai qu’on a pu mesurer et qui
se situe entre quatre et six se-
condes. Cela amène aussitôt
la question suivante. Est-ce
que ce délai est le même chez
les personnes atteintes d’une
maladie neurologique ? On le
saura à la prochaine étape de
la recherche,  mais je  soup-
çonne déjà que c’est un fac-
teur qui va jouer. Par exemple,
est-ce que le délai est plus long
chez les personnes malades ?
Est-ce que ce délai plus long
joue un rôle dans la mala-
die ? » Si tel était le cas, on
pourrait alors raf finer l’ap-
proche thérapeutique en
prescrivant un médicament
vasodilatateur, ce qui aurait
pour ef fet  d’augmenter le
flux sanguin.

La recherche sur le cou-
plage neurovasculaire aura
aussi d’autres retombées, no-
tamment dans le domaine du
traitement des tumeurs céré-
brales. Une meilleure connais-
sance de la neurovascularisa-
tion et un portrait précis de la
vascularisation de la région tu-
morale permettront au chirur-
gien d’ef fectuer une exérèse
plus précise de la tumeur en
réduisant le risque d’endom-
mager les tissus sains. « Notre
test pourra aussi être utile dans
le traitement des tumeurs par
radiothérapie. Une fois le trai-
tement par radiothérapie com-
plété, on pourra faire passer le
test au patient afin de voir si le
couplage neurovasculaire est
redevenu normal, ce qui serait
une indication de plus que le
traitement de radiothérapie a
fonctionné. »

Les tests de couplage neu-
rovasculaire pourraient aussi
ser vir à l’étude de certaines
maladies neurologiques et
peut-être à une meilleure
compréhension de ces mala-
dies. « Je pense ici à des mala-
dies comme l’autisme chez l’en-
fant, la schizophrénie et la ma-
ladie d’Alzheimer. Est-ce qu’un
mauvais couplage neurovascu-
laire joue un rôle dans ces ma-
ladies ? »

Le Devoir
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Quel est le lien entre l’activité des cellules du cerveau et le
flux sanguin qui les irrigue ? Est-il le même dans toute région
du cerveau ? Voilà quelques-unes des questions que soulève
Kevin Whittingstall, titulaire de la Chaire de recherche du Ca-
nada en couplage neurovasculaire.
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La tête n’a qu’à bien se tenir !
La recherche de Kevin Whittingstall porte sur le couplage neurovasculaire
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L’imagerie par résonance magnétique (IRM) est utilisée dans la recherche de Kevin Whittingstall
pour mesurer le flux sanguin dans le cerveau.

La recherche sur le couplage
neurovasculaire aura notamment
des retombées dans le domaine du
traitement des tumeurs cérébrales


